
		
			[image: 9782845976474-1100.jpg]
		

	
		
			Pauline Delage

			Droits 
des femmes.
Tout peut 
disparaître !

			[image: ]

			Petite encyclopédie critique

			Collection « Petite encyclopédie critique »

			Comité éditorial :
Manuel Cervera-Marzal, Sébastien Chauvin, 
Milena Jaksic, Lilian Mathieu, Sylvain Pattieu
Directeur d’ouvrage Sébastien Chauvin

			Pauline Delage, sociologue, travaille sur les transformations du traitement des violences de genre dans différents pays. Elle est cofondatrice du laboratoire junior VisaGe (Violences fondées sur le Genre). Elle a notamment publié Violence conjugale. Du combat féministe à la cause publique (Presses de Sciences Po, 2017).

			Graphisme de la couverture : Agnès Dahan

			© éditions Textuel, 2018

			4 impasse de Conti

			75006 Paris

			www.editionstextuel.com

			Version numérique : 2018

			978-2-84597-667-2

			Sommaire

			Introduction :

			Les droits des femmes : une conquête récente

			Les ressorts de la réaction

			Quand l’État social ne l’est plus

			L’IVG : quel droit ?

			Les politiques publiques de la petite enfance : l’illusion du choix

			Quand les inégalités au travail persistent

			La discrimination au travail

			L’égalité au travail : pour qui ?

			Déléguer le « sale boulot » aux femmes des classes populaires

			Quand le droit exclut des femmes

			Les femmes qui portent le hijab : un régime d’exception au pays des droits des femmes

			Les coupables idéaux du sexisme

			Quand le sexisme sévit aux sommets

			Maintenir l’exclusion par le langage

			Encadrer la famille

			Quand l’égalité est vidée de son sens

			Le « tabou » des hommes victimes et la symétrisation des violences dans le couple

			La cause des pères séparés et les oublis sociologiques

			Conclusion

			Un féminisme néolibéral est-il possible ? Oui !

			Un féminisme néolibéral est-il souhaitable ? Non !

			Collection « Petite encyclopédie critique »

			Notes

			L’auteure remercie les Éditions Textuel et en particulier Sébastien Chauvin pour avoir soutenu chaque étape de ce projet. Merci également aux ami.e.s et collègues qui ont relu les chapitres de cet ouvrage : Renaud Bécot, Isabel Boni-Le Goff, Jacques Delage, Marielle Delage, Éric Fassin, Aurélie Fillod-Chabaud, Gabriel Girard, Johanne Girard, Solenne Jouanneau, Marylène Lieber et Gwenaëlle Perrier.
Merci enfin à Renaud Cornand pour ses relectures et son soutien quotidien.

			Introduction :

			En juillet 2017, l’annonce se répand dans les médias et sur les réseaux sociaux : le budget du secrétariat d’État à l’Égalité femmes-hommes diminuera considérablement. On évoque 25 % de baisse. La secrétaire d’État Marlène Schiappa répond en dénonçant de prétendues « fake news ». Mais la rumeur persiste et se confirme : le budget sera bien amputé de 27 %, soit 10 fois plus que les 2,5 % de réduction qui affectent l’armée.

			L’installation de ce secrétariat d’État avait déjà été entachée de plusieurs polémiques. La création du secrétariat d’État à l’Égalité femmes-hommes n’avait pas suffi à enrayer les critiques des féministes qui espéraient que la promesse de campagne du futur président Emmanuel Macron, à savoir la constitution d’un ministère plein et entier, soit tenue. La nomination de Marlène Schiappa comme secrétaire d’État est aussi débattue. Les perspectives politiques qu’elle a jusqu’alors développées heurtent certain.e.s : elle est connue pour son réseau « Maman travaille » qui fait la promotion de stratégies individuelles de conciliation du travail et de la famille des « mamans ». Elle a aussi rédigé plusieurs ouvrages sur cette même thématique ainsi qu’un autre intitulé Osez l’amour des grosses1, vivement critiqué pour renouveler des clichés éculés sur les corps des femmes et les normes de désirabilité. En tant que secrétaire d’État, certaines de ses propositions choquent les organisations de défense des droits des femmes, comme celui de créer un CAP pour les jeunes mères pour faire d’une expérience familiale une qualification, en contribuant à entériner du même coup les normes de genre qui traversent l’espace professionnel. La conception du féminisme que Marlène Schiappa représente propose une version de l’égalité qui renonce à transformer les structures sociales. Par contraste avec les habituelles rabat-joie revendicatrices, la secrétaire d’État reflète l’image d’une féministe sympathique, conciliant légèreté de ton et engagement, qui remplit parfaitement le contrat des normes sociales (jeune, hétérosexuelle, blanche, de classe supérieure). Les droits des femmes peuvent alors être pensés comme une question édulcorée, indépendante de toute autre question politique, et sans rapport avec d’autres inégalités sociales.

			La baisse du budget et la nomination de Marlène Schiappa au secrétariat d’État cristallisent les contradictions de la défense des droits des femmes aujourd’hui. Si des droits existent bien, si des espaces institutionnels sont consacrés à leur développement et à leur application, si l’importance de ces droits est sans cesse rappelée dans les médias et par les représentant.e.s des gouvernements, tout peut encore disparaître.

			En effet, les droits des femmes sont en péril, du fait non seulement des attaques venant de groupes conservateurs mais aussi des transformations de l’État qui passent par exemple par des restrictions budgétaires. Ces deux sources de danger nécessitent d’articuler la défense des acquis des droits des femmes, attentive aux bouleversements qu’ont engendrés les féminismes depuis les années 1970, et la critique permettant de repenser les fondements de ces droits. C’est le projet de ce livre : proposer un retour critique sur les acquis des droits des femmes pour repenser et promouvoir l’égalité entre toutes et tous.

			Les droits des femmes : une conquête récente

			L’État n’a pas toujours défendu les droits des femmes. Les femmes, en étant exclues de la sphère publique, ont longtemps été mises à l’écart des différentes formes de citoyenneté – civile, politique et sociale – alors même que leurs homologues masculins gagnaient progressivement des droits civils (libertés fondamentales), politiques (droit de vote), et sociaux. Si la Révolution française a marqué la fin d’un certain ordre social, les femmes sont longtemps restées des citoyennes de seconde zone. Dès la fin du xixe siècle et au début du xxe siècle, certains droits ont permis en France comme dans d’autres pays de corriger certaines des inégalités patentes qui plaçaient, légalement, les femmes dans une position de subordination et de dépendance vis-à-vis des hommes. Jusqu’en 1938, elles ne pouvaient pas aller à l’université sans l’autorisation de leur époux ; jusqu’en 1944, elles n’avaient pas le droit de voter ; jusqu’en 1965, elles n’avaient pas le droit d’ouvrir un compte bancaire et exercer un métier sans l’accord de leur époux ; jusqu’en 1967, elles ne pouvaient disposer librement de leur corps en ayant recours à la contraception ; jusqu’en 1970, les femmes mariées ne pouvaient pas disposer de leur salaire ; jusqu’en 1975, l’Interruption Volontaire de Grossesse (IVG) était interdite, limitant toujours les possibilités de contrôle des naissances par les femmes ; jusqu’en 1980, le viol n’était pas considéré comme un crime et ce n’est qu’en 1990 que le viol entre époux fut reconnu dans le droit.

			Progressivement, les femmes ont ainsi franchi les étapes leur permettant d’accéder au statut de sujet, de citoyenne et de salariée, indépendamment de celui d’un homme, père ou époux. Des réformes juridiques et législatives ont permis de bouleverser le déséquilibre historique entre hommes et femmes à partir des années 1960 et 1970. Dans cette période, les mouvements associatifs et militants – et notamment des militantes du Mouvement de Libération des Femmes dans les années 1970 et leur implication dans le monde associatif –, l’impulsion des organisations internationales, avec notamment la proclamation par l’ONU en 1970 de l’année de « la femme » et les conférences mondiales sur les femmes à partir de 1975, vont inciter l’État à mettre en place des instances chargées de ces questions en France2. En fonction des orientations politiques des gouvernements successifs, ces instances sont dénommées de façons différentes pour souligner des conceptions contrastées de l’action de l’État en la matière : pour les ministères et secrétariats, on parlait du secrétariat à la « condition féminine » de Françoise Giroud en 1974, du ministère délégué aux Droits de la femme d’Yvette Roudy en 1981, ou plus récemment du ministère des Droits des Femmes de Najat Vallaud-Belkacem ou de celui de la Famille, des Enfants et des Droits des femmes de Laurence Rossignol. Une kyrielle d’institutions et d’organismes agit à des niveaux variés de l’État pour traiter la question « femmes » : des secrétariats et des ministères, des commissions et services déconcentrés, ainsi que des associations liées à l’État, comme les Centres d’information sur les droits des Femmes et des Familles (CIDFF) créés en 1972 et qui mettent en œuvre les politiques publiques.

			Autrement dit, un tournant s’est opéré depuis la seconde moitié du xxe siècle : aujourd’hui, l’État se mobilise pour lutter, réduire, réguler, encadrer les inégalités entre les femmes et les hommes. Ce tournant se concrétise par la création de nouvelles lois et de campagnes visant à promouvoir la parité en politique et l’égalité professionnelle et à lutter contre les violences sexuelles et conjugales.

			Ainsi les droits des femmes ont progressivement trouvé une légitimité au sein de l’État et plus généralement dans la société. Les représentant.e.s ou partis politiques qui s’opposent explicitement à l’égalité entre les femmes et les hommes, au travail salarié des femmes, à la lutte contre les violences sont aujourd’hui marginaux. L’idée d’égalité et certains principes qui lui sont associés, comme le fait que les hommes doivent prendre part aux tâches domestiques et que les femmes doivent gagner autant que les hommes, se sont imposés, à tel point qu’ils ont pu être érigés en valeur nationale. Au début des années 2000, l’affaire des « tournantes » a mis sous le feu des projecteurs les « quartiers » et les « banlieues », présentés dans les médias comme des zones de non-droit où les femmes ne peuvent sortir sans risquer les sanctions sexuelles. En 2004, la question des droits des femmes a été invoquée au moment des débats sur le port du hijab à l’école publique. Elle a également permis de justifier la guerre en Afghanistan, une guerre censée être légitime parce qu’il s’agissait de libérer des femmes de l’emprise des Talibans3. Tout se passe comme si les inégalités et les violences étaient l’apanage des Musulman.e.s et des quartiers populaires où vivent des personnes racisées, les deux étant parfois confondus. Ainsi la majorité des violences et du sexisme sont mis dans l’ombre.

			Les ressorts de la réaction

			La place qu’a prise le discours égalitariste masque toutefois une réalité toujours inégalitaire. Rappelons donc quelques faits centraux : dans les couples hétérosexuels, les femmes s’acquittent toujours de la majorité des tâches ménagères et ayant trait au soin des enfants et des personnes vulnérables ; elles ont le plus souvent la garde des enfants après une séparation ou un divorce ce qui contribue à la baisse de leur niveau de vie ; dans le monde professionnel, leur salaire est moins élevé que celui des hommes ; les travaux qui leur sont assignés sont moins valorisés et davantage susceptibles d’être réalisés dans des entreprises non syndiquées ; elles sont les principales victimes de violences conjugales ; elles sont toujours l’objet du contrôle des hommes, notamment dans l’espace public où les remarques et les insultes quotidiennes des hommes agissent comme des rappels à l’ordre social. Autrement dit, les mécanismes inégalitaires, fondés sur la différenciation et la hiérarchisation du féminin et du masculin, c’est-à-dire sur le genre, opèrent toujours parmi nous ; ils façonnent toujours nos manières de penser et d’agir.

			Or la persistance de ces inégalités est en partie rendue invisible. Sans toujours s’opposer explicitement à l’idée d’égalité, certain.e.s contestent que les femmes pâtissent toujours d’inégalités dans différents pans de la vie sociale. Parallèlement, les mobilisations contre la « théorie du genre » ont cherché à dénoncer le recours à un concept permettant justement de décrypter les rouages des inégalités entre femmes et hommes.

			Outre ce discours relativement feutré qui envisage l’égalité comme étant déjà acquise, d’autres s’élèvent pour souligner que le sexisme bénéficierait aujourd’hui aux femmes. N’entend-on pas régulièrement que les mères seraient aujourd’hui avantagées par les juges aux affaires familiales lors de l’attribution des droits de garde ? Or, on sait que la répartition de la résidence des enfants est généralement consensuelle et que les séparations se font le plus souvent le reflet de la division des tâches au sein du couple parental : il n’est en effet pas rare que les nouveaux pères adoptent un comportement assez ancien et se considèrent avant tout comme pourvoyeur de ressources et comme une aide occasionnelle plutôt que comme pilier de l’économie domestique. N’entend-on pas systématiquement lorsqu’il est question de violences, qu’« on ne parle pas assez des hommes victimes de violence conjugale » ? Pourtant, ce sont de loin avant tout des femmes qui sont tuées sous les coups de leur conjoint chaque année. La récurrence de ces deux thèmes – l’avantage présumé des femmes au cours des divorces et les violences faites aux hommes – témoignent en fait de cette difficulté persistante à penser et appliquer des politiques d’égalité. Dans ces deux cas, le discours qui remet en cause l’obtention de la garde des enfants par les mères ou les politiques publiques ciblant les femmes victimes de violence s’appuie le plus souvent sur l’idée d’une égalité creuse, centrée sur les seules relations entre individus, qui ne prend pas en compte les inégalités d’ensemble entre femmes et hommes – autrement dit les rapports sociaux de genre.

			Les droits des femmes sont donc en péril, et ce livre cherchera à démontrer en quoi la conception dominante de ces droits constitue elle aussi un danger, un danger de l’intérieur. Plutôt que de se pencher uniquement sur les mobilisations conservatrices qui cherchent, plus ou moins explicitement, à détruire des acquis sociaux et égalitaristes, il s’agira ainsi de montrer que la disparition de ces droits peut être l’œuvre des « droits des femmes » eux-mêmes. En effet, la promotion de l’égalité entre femmes et hommes par l’État et le contexte politico-économique général façonnent une conception cloisonnée des droits des femmes. Désencastrés du traitement des inégalités (fondées sur le genre mais pas uniquement), ces droits ciblent certaines femmes – et donc pas toutes. Ainsi les droits des femmes perdent leur potentiel de transformation sociale parce qu’ils ne permettent pas, en l’état, de changer le quotidien des femmes usagères des services publics, celles qui sont les plus précaires, celles qui subissent des discriminations racistes ou homophobes, voire parce qu’ils sont bâtis sur l’exclusion explicite de certaines femmes.

			En revenant sur les thématiques évoquées en introduction, quelques questions centrales seront traitées :

			• Quelles sont les limites du traitement spécifique de la question « femmes » dans un contexte néolibéral, qui voit notamment les transformations du salariat et la privatisation des services publics en France ? À partir des questions de l’accès à l’IVG ou des politiques familiales, on rappellera le rôle de l’État dans le traitement des inégalités de genre et les changements qu’engendre le néolibéralisme.

			• Alors que le marché du travail est largement investi par des femmes et que des politiques d’égalité professionnelles se sont développées, en quoi une analyse en termes de genre est-elle toujours pertinente pour comprendre le travail des femmes ? L’exemple du travail soulignera à la fois les transformations et la permanence des inégalités entre les femmes et les hommes.

			• À qui s’adressent les politiques d’égalité dans le cadre de la promotion des droits des femmes ? Autrement dit, qui sont les « femmes » des droits des femmes ? L’exemple des débats et des lois restrictives sur le port du foulard musulman montrera que les droits des femmes se fondent en partie sur l’exclusion et la stigmatisation de certaines femmes.

			• Si l’idéal d’égalité est largement partagé, le sexisme est-il toujours possible aux sommets de la société ? Les débats récents sur l’écriture inclusive ou la Procréation Médicalement Assistée (PMA) montreront que les élites intellectuelles et politiques restent marquées par de la misogynie et du sexisme.

			• Une dernière partie interrogera le sens que revêt la notion d’« égalité » et la confusion qui existe entre celle-ci et celle de symétrie.

			Sans faire un catalogue exhaustif des apports, des limites et des paradoxes des droits des femmes, tels qu’ils sont aujourd’hui pensés et traités en France, ce livre est un outil pour donner à voir certains des aspects de la traduction néolibérale des droits des femmes et permettre ainsi de repenser l’égalité.

			Quand l’État social ne l’est plus

			À l’occasion de mobilisations contre des réformes sur les retraites ou, plus récemment, sur le code du travail, les associations féministes et organisations syndicales ont souligné, à juste titre, que les politiques d’austérité ont un impact disproportionné sur les femmes : par exemple, les mères élevant seules leurs enfants, qui constituent la majorité des « familles monoparentales », font partie des franges les plus pauvres de la population et sont particulièrement affectées par la privatisation des services publics et la diminution des allocations sociales ; de la même manière, les femmes âgées, qui ont de petites retraites en raison de parcours professionnels interrompus par des grossesses, des périodes sans activité professionnelle et des temps partiels, sont spécifiquement touchées par les réformes sur l’allongement du temps de travail qui baissent encore davantage le niveau des pensions de retraite ; et la réforme du code du travail risque bien d’empêcher toute protection des femmes contre le harcèlement de leurs employeurs et contre la précarité grandissante.

			Si cette lecture est tout à fait juste, elle reste partielle puisqu’elle omet une partie des transformations que génère le néolibéralisme. Le régime néolibéral n’est en effet pas réductible à un ensemble de coupes budgétaires, pourtant bien tangibles et dûment dénoncées. Il constitue plutôt une réorganisation des rapports entre l’État, le marché et les citoyen.ne.s d’une part, l’imposition d’un nouveau mode de pensée d’autre part. Pour comprendre ce paradoxe, il faut transformer notre vision des changements en cours. Depuis l’accession au pouvoir de Ronald Reagan aux États-Unis et Margaret Thatcher en Grande-Bretagne, les discours publics ont associé le néolibéralisme à une radicalisation du libéralisme économique qui aboutirait à « moins d’État » ou « pas d’État du tout ». Pourtant, l’État participe pleinement de l’extension de la « logique du marché », entendue comme une logique concurrentielle, en dehors du secteur marchand. Ainsi, le néolibéralisme ne repose pas uniquement sur des changements dans les politiques économiques, mais bien sur une nouvelle rationalité, un nouveau système de normes et de pensée, qui traverse toutes les sphères de la vie sociale – le travail, la santé, l’éducation4. L’État contribue ainsi à organiser la diffusion et l’application d’une nouvelle rationalité qui façonne les individus et les relations sociales. Au travers de réformes économiques et politiques, nationales et internationales, l’idée selon laquelle « il n’y a pas d’alternative », sans cesse répétée par les représentant.e.s politiques, tend à s’imposer lentement. Or ces transformations politiques et économiques régressives coïncident avec l’institutionnalisation des droits des femmes : au-delà des revendications en termes de dégradation des services publics ou de coupes budgétaires, comment donc penser ensemble la promotion de droits d’un côté et l’extension de la logique marchande d’un autre ? En quoi ces grandes transformations affectent les droits des femmes ?

			Prenons deux cas illustratifs des politiques participant de l’émancipation des femmes dans la société – l’IVG et les politiques de la petite enfance – pour comprendre les effets de ce contexte sur les femmes en tant que bénéficiaires de services publics.

			L’IVG : quel droit ?

			L’IVG est un bon exemple du traitement qui est fait des droits des femmes dans un tel contexte : si le néolibéralisme pourrait bien nuire à l’IVG, la question est promue et valorisée, présentée comme une valeur importante de la société. Tout n’est pas sombre en effet : l’accès à l’IVG progresse en France – ce qui n’est pas le cas partout, notamment dans certains pays européens où le recours à l’IVG est possible uniquement en cas de risque pour la vie des femmes en Irlande, de viol en Pologne et où il est interdit à Malte. Depuis la loi de 1975 relative à l’interruption volontaire de grossesse, portée par Simone Veil, qui a légalisé l’avortement dans un délai de 12 semaines d’aménorrhées, le cadre légal a été renforcé. Tout d’abord les conditions pour faire une IVG ont été assouplies. Jalon important, le remboursement de l’IVG par la sécurité sociale est possible à partir de 1982. Ce qui assure la gratuité de l’acte, contrairement là encore à d’autres pays européens. La loi de 2001 allonge le délai à 14 d’aménorrhées. En outre, les obstacles politiques et moraux au recours à l’IVG ont fait l’objet d’un contrôle étatique. Pour empêcher les groupes anti-avortement de limiter l’accès des femmes aux cliniques, le délit d’entrave a par exemple été créé en 1993, puis étendu en 2017. La mention stigmatisante et paternaliste de « femmes en détresse » dans la loi tout comme l’imposition d’une période de réflexion, qui contraignait les femmes à attendre une semaine avant d’avorter au risque de dépasser le délai légal, ont également été supprimées respectivement en 2014 et 2016.

			Des menaces pèsent toujours cependant sur l’accès à l’IVG. D’abord, certains éléments juridiques continuent d’inscrire l’IVG comme une exception morale – comme l’article L.2212-8 du Code de la santé publique autorisant un médecin à ne pas faire d’avortement s’il y est opposé par principe. Aussi les médecins peuvent-ils, contrairement à d’autres pratiques médicales, refuser de faire une IVG. Ensuite, l’IVG continue d’être une pratique stigmatisée ; elle est tue, souvent entourée de secret, à cause de la honte que génère la moralisation de la sexualité des femmes. Les discours publics évitent toute banalisation de la pratique et le nombre relativement stable d’IVG pratiquées chaque année suscite toujours l’étonnement et l’inquiétude collective. Autrement dit, l’IVG est toujours appréhendée comme une conduite repoussoir5. Or sa stigmatisation a des incidences en pratique, en particulier sur la façon dont les femmes qui y ont recours sont reçues. Marie Mathieu et Lucile Ruault montrent bien comment se construit cette « déviance au féminin » : « le traitement des avortantes par les institutions médicales souligne les manquements des femmes aux normes sociales en vigueur, notamment celle de la maternité “biologique” » et l’avortement y est constitué en stigmate6. Signes de cette fabrication de la déviance, les représentations et les discours sur la maternité sont omniprésents dans les lieux où l’avortement est pratiqué, et il est également conçu et présenté par les personnels soignants comme un événement exceptionnel – ou en tout cas qui doit l’être.

			Globalement, le droit a progressivement élargi l’accès de l’IVG aux femmes. Pourtant, les coupes budgétaires frappent de plein fouet les services qui la pratiquent. Le travail dans les associations n’est en effet pas épargné par les transformations de l’intervention étatique. En 2014, le Planning Familial de Marseille a observé une fermeture de deux semaines pour protester contre le manque de moyens financiers, les subventions du conseil départemental (général à l’époque) ayant diminué significativement. Ce cas n’est pas isolé, et l’incertitude financière touche de nombreuses autres structures en France. Cette situation préoccupante est par ailleurs aggravée par les spécificités politiques locales et les choix arbitrés par certain.e.s élu.e.s. En 2016, le conseil régional d’Ile de France (LR) vote la suppression du « pass’contraception », un dispositif d’accès gratuit et anonyme des jeunes à des contraceptifs et des tests de dépistage. Une décision similaire de la région Rhône Alpes affecte le Planning Familial qui était le principal partenaire de ce dispositif. Ces exemples rappellent la précarité des financements de dispositifs d’accès à la contraception et l’IVG. Les associations, qui dépendent en grande partie de financements publics, notamment des conseils départementaux et de l’État, et qui offrent un accompagnement individualisé, attentif aux spécificités des trajectoires socio-sexuelles des usagères, sont ainsi mises en péril par les politiques de rationalisation budgétaire. Elles sont encouragées à faire reposer une partie grandissante de leur activité sur du sous-emploi, en particulier sur le bénévolat et les services civiques. Ainsi, l’instabilité financière qui frappe ces associations affecte les femmes à deux niveaux : en tant qu’employées ou bénévoles et en tant qu’usagères.

			En dehors des centres de planification et des associations, les maternités sont des espaces où les IVG sont souvent pratiquées. Selon le Planning Familial, 82 % des IVG ont lieu dans des établissements de santé (dont 68 % dans des structures publiques) en 20177. La casse de l’hôpital public empêche ainsi un accès libre et gratuit à l’avortement. Depuis les années 1990, l’hôpital public est en effet frappé par une succession de réformes allant dans le sens de l’instauration de la nouvelle gestion publique, c’est-à-dire l’application de règles issues des entreprises capitalistes aux services publics, notamment la définition d’objectifs chiffrés, la réduction des coûts ou le recours aux primes. Ces réformes ont ainsi rendu possible, et pensable, le regroupement des services en pôles, les partenariats public/privé, ou encore la tarification à l’activité8. Ce faisant, « les professionnels hospitaliers – considérés comme des “producteurs de soins” » ont été incités à « une plus grande productivité, au risque d’une baisse de la qualité ou de la sélection des malades »9. La tarification et l’objectif de baisse des durées de séjour obligent les personnels médicaux à « faire tourner les lits », c’est-à-dire garder les patient.e.s le moins longtemps possible. Cette révolution dans la manière d’envisager les services publics a des conséquences sur les personnels soignants, administratifs et techniques tout comme sur les patient.e.s et accompagnant.e.s. Les politiques de regroupement des services ne reposent pas uniquement sur de simples rassemblements géographiques de services facilitant les soins, les déambulations des patient.e.s et des personnels dans les locaux : ils s’inscrivent plutôt dans une visée générale de réduction des coûts à travers la fermeture de lits et de services.

			Le rapport de la Cour des comptes de 2014 « Les maternités Cahier 1 : Analyse générale » est assez emblématique de cette tendance au diagnostic chiffré. Il est question du nombre d’accouchements par établissement, d’homogénéisation du nombre de lits, de restructuration de « l’offre de soins », de tarification à l’activité, de rentabilité des maternités et d’efficience évaluée en fonction de la durée de séjour et du taux d’occupations des maternités. Redoublant le poids symbolique de la novlangue néolibérale, les normes internationales sont convoquées pour situer le cas français et établir les orientations de ses services : « certains indicateurs traduisent un manque persistant d’efficience : la durée moyenne de séjour ne baisse que lentement et reste significativement plus élevée que chez nos principaux voisins (4,2 jours en France pour un accouchement normal en 2011 contre 3 jours en moyenne dans l’OCDE, dont trois pays seulement connaissent une durée moyenne de séjour plus longue) (…) »10. L’une des conclusions phares du rapport porte sur le fait que, malgré l’instauration en 1998 d’une nouvelle règle fixant à 300 le nombre minimal d’accouchements par maternité et par an : « un nombre significatif de petites maternités a été maintenu en dépit d’une baisse globale de leur nombre de 35 % depuis 2002. En 2013, 13 maternités réalisant moins de 300 accouchements demeuraient en fonctionnement par dérogation au seuil d’activité établi par les décrets de 1998, et 35 autres maternités avaient une activité faible, comprise entre 300 et 500 accouchements »11. Ainsi entre 1998 et 2014, un tiers des maternités a fermé, une diminution similaire à celle des lits d’obstétrique. Des collectifs de personnels et d’usager.e.s, comme ceux regroupés au sein de la coordination nationale des comités de défense des hôpitaux et maternités de proximité, se sont ainsi créés pour s’opposer aux politiques de regroupement/fermeture, maintenir des services de proximité, éviter les disparités sociales et territoriales dans l’accès aux soins et dénoncer l’injonction à la « productivité » des établissements de santé.

			La précarité professionnelle due aux réorganisations et aux transformations du travail touche ainsi les femmes comme agents de soin, notamment celles qui sont subalternes et précarisées. Les hôpitaux, et plus encore les maternités, sont des espaces où la division sexuée du travail, c’est-à-dire la répartition du travail entre les femmes et les hommes, est encore flagrante. Selon le Direction de la Recherche, des Études, de l’Évaluation et des Statistiques (Drees), on compte en 2016 44 % de femmes parmi les médecins, mais la féminisation de la profession masque les disparités entre spécialités et au niveau de la hiérarchie médicale. Presque 68 % des pédiatres – et des médecins de santé publique et du travail, les branches les moins valorisées du secteur – sont des femmes. Toutefois, cette division du travail au sein de l’hôpital frappe d’autant plus dès lors que l’on élargit la focale aux professions paramédicales : toujours selon la Drees, en 2015, les formations de sages-femmes – dont le nom renvoie au fait d’avoir des connaissances sur les femmes, et non d’être une femme sage – sont composées à 97 % de femmes ; en 2014, 83 % des élèves infirmiers sont des femmes. De la même manière, les aides-soignantes qui effectuent une part considérable du « sale boulot » hospitalier sont essentiellement des femmes12. L’application de principes capitalistes au domaine public affecte les pratiques de soin et le rythme de travail, marqué par l’augmentation de la cadence, de ces personnels soignants, médicaux et paramédicaux, ces derniers devant intégrer des normes de performance dans leur activité quotidienne.

			Ces dangers sur les services touchent non seulement les services de proximité, et donc l’accès aux soins, mais aussi la diversité des types de soins. Deux logiques contradictoires coexistent en effet s’agissant des politiques d’encadrement de la sexualité et de la reproduction. D’une part, on assiste à une multiplication des types de soins possibles et une visibilisation croissante des revendications axées sur l’importance du choix des femmes et fondées en partie sur la remise en cause du contrôle médical dans la grossesse et la naissance. Mais d’autre part, on subit des fermetures de services publics et gratuits permettant d’universaliser les soins. D’ailleurs, les possibilités d’avorter en dehors des structures hospitalières et du contrôle médical se sont développées. Selon le Planning Familial, 57 % des IVG sont de type médicamenteux et évitent l’hospitalisation des femmes, totalement jusqu’à 5 semaines de grossesse et partiellement jusqu’à 7. On peut bien sûr se réjouir que des femmes qui ne voudraient pas subir le contrôle et l’encadrement médical puissent s’en émanciper. Néanmoins, outre les limites juridiques, la diffusion des IVG médicamenteuses risque de privatiser la souffrance potentielle des femmes au moment de l’avortement, laissant seules des femmes qui ne savent pas nécessairement comment se déroulent ces situations et la douleur qu’elles génèrent parfois. Ces nouvelles techniques ne peuvent donc pas se substituer à la large palette des choix possibles. Or l’effritement des services publics de santé affecte les possibilités qu’ont les femmes s’agissant de la gestion de leur vie sexuelle et reproductive. C’est notamment le cas lorsque, faute de temps et de personnels, seulement 44 % des femmes déclarent avoir eu le choix de la technique lors de leur IVG13. C’est aussi le cas lorsque les associations sont contraintes de fermer des services, mais aussi lorsque les maternités des Lilas et celles des Bluets, deux emblèmes des mobilisations pour l’accouchement sans douleur situées en région parisienne, valorisant le choix des femmes et engagées dans la lutte pour leurs droits, ont été sur le point de fermer pour des raisons budgétaires.
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